
Le règne des vivants sur les morts?
Le futur défunt a le droit de disposer, dans les limites de la loi, de son corps en 
anticipation de sa mort. Une personne peut ainsi décider avant sa mort de 
donner ses organes à la recherche ou à autrui, ou encore de la façon dont elle 
veut disposer de sa dépouille mortelle (choix de la sépulture notamment).  
Ce droit est inhérent à sa personne. Il est incessible et intransmissible. 

La famille n'est donc pas titulaire d'un droit propre ou d'un droit successoral et 
ne peut a priori s'opposer aux volontés du défunt qu'elles soient énoncées dans 
un mandat en prévision d'inaptitude ou un testament (Registre des consente-
ments au don d'organes et de tissus de la Chambre des notaires depuis 2005), 
enregistrées dans le Registre des consentements au don d'organes et de tissus  
(Régie de l'assurance maladie du Québec créé en 2011) ou exprimées par 
d'autres moyens (contrat d'arrangements préalables de services funéraires et 
de sépulture par exemple).

Or, une recherche qualitative, financée par la Chambre des notaires,  qui a 
permis d'interviewer 15 personnes (notaires, infirmières, personnel de salons 
funéraires et de cimetière), semble dresser un tableau bien différent de la 
pratique. 

Ce sont ces résultats préliminaires que nous présenterons en nous interrogeant 
sur la qualification de ces volontés posthumes et sur les intérêts en jeu dans 
leur respect ou leur irrespect.

Jeudi 24 avril - 12h30 à 14h00

Elsa Acem  
Chargée de cours au département des 
sciences juridiques de l'UQAM et 
postdoctorante au G.R.D.P.

Anne Saris  
Professeure au département des 
sciences juridiques de l'UQAM et 
chercheure au G.R.D.P. 

Informations

Activité de formation reconnue dans 
le cadre des programmes de 
formation continue obligatoire de 
la Chambre des notaires du Québec.

Inscription
Envoyer un courriel à Gaële Gidrol-Mistral
g Professeure, Département des sciences 
  juridiques, Faculté de science politique et de 
 droit, Université du Québec à Montréal
g Représentante de la Chaire du Notariat
g Directrice du GRDP

gidrol-mistral.gaele@uqam.ca

Groupe de réflexion en droit privé
GRDP

Salle W-2240
Pavillon Thérèse Casgrain,

Elsa Acem

Elsa Acem a une formation bidisciplinaire en 
médecine (B.Sc. en physiologie humaine) et en 
droit (LL.D., LL.M., LL.B.). Elle a récemment 
soutenu sa thèse de doctorat intitulée “La 
régulation du matériel médical à usage unique au 
Québec et au Canada: l'influence du discours
expert sur le droit” (bourse d’excellence d’études 
supérieures du Conseil de recherche en sciences 
humaines du Canada).  
Ses recherches s’intéressent au droit de la santé, 
ainsi qu’à la sociologie de la sphère clinique. 
Sa recherche interdisciplinaire postdoctorale est 
consacrée à l’analyse de la représentation et du 
respect du consentement substitué dans les 
unités de soins intensifs, notamment pour les 
patients inaptes et en fin de vie.

Chargée de cours 
à  l'UQAM et postdoctorante 
au G.R.D.P. sous la 
direction de Anne Saris 

Anne Saris

Anne Saris s'intéresse aux phénomènes 
d'internormativité et aux questions touchant aux 
fondements du droit, notamment en matière du 
droit des personnes et de la famille. 
Ses recherches actuelles portent sur les vestiges 
de la personnalité (Chambre des Notaires) et les 
enjeux juridiques et éthiques soulevés par la
procréation assistée postmortem (Barreau du
Québec en collaboration avec Gaele Gidrol-Mistral, 
Vardit Ravitsky et Stéphanie Côté). 
Coauteure avec Gaële Gidrol-Mistral de deux 
articles sur l’embryon, l'un sur la construction par 
la doctrine québécoise et française de l'embryon 
à travers la maxime « infans conceptus » et 
l'autre sur l'appréhension par les doctrines 
civilistes et féministes de l'embryon congelé en 
droit, elle a aussi publié divers articles touchant 
aux normativités religieuses.

Professeure au 
département des sciences 
juridiques de l'UQAM et 
chercheure du G.R.D.P. 

La chaire du notariat de l'Université de Montréal
en collaboration avec le 

et le Département des sciences juridiques de l'UQÀM

GRDP

ont le plaisir de vous inviter à une conférence le jeudi 24 avril à 12h30


